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LE
SERA UN SUCCES
„  _  OTRE fédération de la Métallurgie a jusqu'ici marqué chaque année, par un congrès de
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mandat, une grosse responsabilité
Juger ce qui a été fait

Ces camarades viendront Ju- 
ger ce Qui a été fait, se faisant 
le porte-parole de leurs syndi­
cats respectifs, .‘ls viendront 
exprimer le résultat des dis­
cussions qui auront eu lieu 
autour du rapport d’activité fé­
déral — conscients que cette 
activité est Importante par delà 
les adhérents C.F.T.C. — pour 
l ’ensemble de la classe ouvrière.

Les critiques s’exprimeront 11-

CONVENTION
COLLECTIVE
PARISIENNE
L ’approche des vacances, con­

trairement à ce que beaucoup peu­
vent penser, n’avait pas retiré aux 
organisations syndicales le désir 
de voir enfin aboutir une nouvelle 
convention collective dans la ré­
gion parisienne.

Bien au contraire, les semaines 
qui viennent de passer avaient été 
l’occasion d’une recrudescence des 
travaux, ralentis depuis février par 
le retrait spectaculaire des discus­
sions du cartel des syndicats dits 
<c libres ».

Nous pensions que cet accès de 
mauvaise humeur ne pouvait avoir 
une influence déterminante dans 
la suite des pourparlers : dans 
cette hypothèse, nous avions repris 
le travail avec le groupe patronal, 
et l’état des travaux, à fin Juin, 
nous semblait de nature à rendre 
possible une conclusion avant les 
vacances.

Dans ce but, nous avions de­
mandé que soient poussés les tra­
vaux et les réunions multipliées : 
c’est cette méthode qui avait per­
mis vers le 23 juin d’entrevoir une 
solution possible pour le 4 ou 5 
Juillet. Le groupe patronal étant 
d’accord pour une éventuelle con­
clusion à cette date, ce terme de­
vant être celui des discussions ul­
times sur des points importants 
tels que : salaires, coefficients, an­
cienneté, maladie, congés payés, 
Jours fériés.

Toutes les organisations syndi­
cales avaient admis, y compris la 
C.G.T., l’éventualité d’un accord 
avant les vacances : l’atmosphère 
de travail s’en trouvait clarifiée, 
nous avions eu la naïveté de croire 
que la solution était atteinte et 
que le travail que notre Union pa­
risienne C.F.T.C. avait fait pour 
maintenir les contacts avec le 
groupe patronal, le « Petit Car­
tel ». la C.G.T. allait enfin por­
ter ses fruits.

Le 3 juillet, la C.G.T.F.O., au 
nom du Cartel, déclarait qu’elle 
ne pourrait pas envisager de si­
gner un document dans de telles 
conditions, parlant d’ultimatum 
devant lequel les syndicats au­
raient été mis, que, par ailleurs, 
aucune réponse n’était donnée, et 
qu’une telle précipitation de dis­
cussion n’était pas pensable, voire 
acceptable.

ISuite  vane i)

brement et franchement, mais 
comme à Colmar ot Grenoble, 
elles ne seront pas négatives. 
Au contraire, c’est dans le sens 
du renforcement de notre orga­
nisation, d’une mise au point 
toujours plus rigoureuse, d’une 
étude sérieuse des réalités, qui 
permettront d’être plus effica­
ces en 1953.

Mieux encore que les années 
précédentes, ce n ’est pas des 
laïus que nous apporterons à la 
tribune du congrès, mais des 
choses précises, étudiées, cons­
tructives, car notre fédération a 
besoin des Idées et de l’aide de 
tous ses adhérents pour pro­
gresser et se déterminer.

La responsabilité des sec­
tions d’entreprises et des syn­
dicats est engagée pour qu’il en 
soit exactement ainsi : par le 
choix des hommes qui seront

mandatés, par l’étude sérieuse = 
des rapports que chaque syndi- E 
cat aura reçus, par les propo- s  
sitions claires qui seront pré- = 
sentées au congrès.

Déterminer E
ce que nous voulons

Après avoir examiné le passé 5  
et ce que la fédération a fait — 
— pas seulement les élus fédé- 5  
raux, mais les branches, les ré- = 
gions, les syndicats, les sections = 
d’entreprise, les adhérents — U E  
nous faudra déterminer nos po- = 
sitions et notre ligne de con- s  
duite pour les mois qui sui- = 
vront.

Comme pour les années pré- E  
cédentes il dépend de chacun E 
de nous que ce travail d’orien- =

(Suite page 4.) S

METAUX
dlllllllllllllllillllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllli

I LOI A N T I-T R U S T
I  ET EliTEilTES PROFESSiOHIIELLES
= Le parlement étudie actuellement une loi réglementant les
E  ententes professionnelles et l'opinion publique ne semble pas 
E  se passionner pour ce débat.
E 11 est pourtant important...

Les méfaits de ces ententes, que ce soit au stade de la pro- 
E duction ou de la redistribution sont une des causes qui agis- 
E  sent le plus sur la vie économique du pays et le niveau de 
E vie des salariés.
E  .. On peut facilement énumérer quelques effets de ces en- 
E  tentes : hausse de prix, chute de la monnaie, sous-équipe- 
E  menf du pays, chômage, etc. Toute la vie de la nation est 
E  étouffée et tarie par le filet habile des ententes de produc- 
E  teurs ou d'intermédiaires, camouflées sous le secret les af- E  
S f air es... a

Et les organisations de travailleurs auraient tort de se -  
E  désintéresser de cette question qui les fouche directement a  
E  par le chômage ou le plein emploi et Indirectement par leur s  
5  niveau de vie.
E Quel sera le résultat des discussions actuelles ?

On voudrait croire que les hommes qui se sont succédé S  
E  au gouvernement depuis quelques années ont pu mesurer SS 
E J'imporiance de ce débat et qu'ils agiront en conséquence... S  
E  Mais l'offensive des trusts et des ententes porte ses et- S 
E forts sur des arguments sensibles à M. Pinay et ses amis: =  
E  hbérahsme économique en opposition à tout dirigisme, même E  
E  partiel — tout attendre de la bonne volonté, etc. E

Ainsi, une fois de plus, les intérêts particuliers risquent de 
E triompher de l'intérêt général, même si la nation en meurt 
E  d'asphyxie et si la lutte sociale s'amplifie.

Il nous restera alors à tirer les conséquences de ces ca- 
E  rences sucessives en préparant et organisant les réformes de 
E  structure qui s'imposent.
E  Et, dans ce combat qu'il faudra bien livrer, les travailleurs 

seront encore du côté des véritables Intérêts du pays.
LA VOIX DES METAUX.
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NOTRE SYNDICAT 
TE DONNERA 

TOUTE TA PLACE 
DANS LA SOCIETE

PROGRAMME 
DU 27e CONGRES 

FEDERAL
les 5, 6, 7 septembre 1952 

Nantes,
ORDRE DU JOUR: 

Vendredi 5 septembre. —  
journée des branches in­
dustrielles:
9 h. : réunion générale; 
de 10 à 12 h. et de 14 

h. à 17 h. : commis­
sions d’industries;

A 17 h.: réunion des 
mensuels ;

A 20 h. 30: assemblée 
générale de la Caisse 
de Résistance.

Samedi 6 septembre. —  9 
heures : ouverture du 
congrès. Présentation et 
discussion du rapport 
moral. Modification aux 
statuts fédéraux. Résolu­
tion générale.
17 heures: présentation 

et discussion du rap­
port financier. 

Dimanche 7 septembre. —  
9 heures: rapport d’o­

rientation;
14 heures : adoption des 

résolutions; plan de 
travail de l’année;

17 heures : discours de 
clôture.

Avec votre aide, nous 
aurons un congrès affir­
mant la force par le nom­
bre de présents. La capa­
cité par le sérieux des 
interventions et l’effica­
cité par le caractère posi­
tif de nos positions.
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Apres l’ëcic de 
la

de 4 juin

L’ÉCHELLE M OBILE

Non, ce n’est pas l’echec du 
Syndicalisme.

Malgré l'épluchage des dossiers 
Ü Baisse Pinay », le résultat est 

toujours O.

Les revendications ouvrières res- 
tent aussi nombreuses.

fatronat et gouvernement doivent 
,tavoir que la classe ouvrière est 
toujours solide, et ne se laissera 

pas rouler.

On ne demande 
pas mieux...

Le ministère de l’Agriculture 
Tient de communiquer quelques 

i renseignements sur la situation 
agricole en France.

La récolte de blé sera supé­
rieure à celle de l’année der­
rière, avec un rendement estimé 
à 18,2 quintaux à l’hectare, en 
augmentation de 1 quintal 5 sur 
Celui de l’an dernier.

Avec une surface ensemencée 
de 4.275.000 hectares (25.000 en 
plus que l’an dernier) la récolte 
.totale est évaluée à 77.700.000 
,quintaux, supérieure de 6 mil­
lions de quintaux à celle de l’an­
née dernière.

Par ailleurs, la récolte de vin 
est annoncée comme de belle 
qualité et assez abondante.

Pourvu que les consomma­
teurs s’en aperçoivent !

TU NE CONNAIS PAS ENCORE 
DANS LA M ITALLURCIE LES 
COPAINS DE LA C. F.T.C.
Viens au Congrès de Nantes 

DU 5 AU 7 SEPTEMBRE 
TU PRENDRAS CONCTACT...

La V O IX  des M ETAUX
c’est votre journal

F O R M E Z
VOS EQUIPES DE DIFFUSION 

ET DE VENTE

PASSEZ VOS COMMANDES 
A LA FEDERATION

de la
METALLURGIE C. F. T. C.

2b ru e  de  M onttiolon, PARIS-9 
-  i PRIX PAR QUANTITE) —

Ce n’est pas celle 
que nous voulons

E 8 Juillet, après que M. Pinay eut posé la question de 
confiance, la Chambre — après des incidents divers — a 
voté la loi sur l’Echelle mobile acceptée par le Gouverne­

ment.
Il s’agit uniquement des variations à intervenir du mini­

mum interprofessionnel garanti qui a été fixé à 20.000 francs par 
mois pour la Région parisienne en septembre dernier — l’ensem­
ble des salaires réels restant soumis à la libre discussion entre 
employeurs et salariés.

Le retard de salaire 
est escamoté

L'indice de référence retenu est de 
142 — et comme le minimum de va­
riation retenu est de 5 % — il faut 
que l'indice du prix à  la consomma­
tion familiale à Paris atteigne 149.1 
(c’est-à-dire 142 5 %) pour qu’il
ait modification du minimum inter­
professionnel garanti. L'indice de juin 
1952 des prix à  la consommation fa­
miliale calculé par l'Institut national 

la  Statistique était à  143,1.
A moins de circonstances excep­

tionnelles — il faudra quatre mois 
d'intervalle pour que deux augmenta­
tions puissent se succéder.

C'est le Gouvernement par arrêté, 
après avis de la commission supé­
rieure des conventions collectives, qui 
fixera le nouveau salaire minimum 
interprofessionnel garanti, l’augmen­
tation intervenant aussitôt qu'il sera 
constaté une majoration de 5 % au 
moins de l'indice. La baisse des prix 
ne peut entraîner une réduction du 
minimum interprofessionnel garanti.

La principale critique que l'on 
peut faire à  ce texte, c’est qu'il con­
sacre un retard d'environ 4,80 % du 
minimum garanti sur 19 coût de la 
vie des indices — et qu'il risque de 
fausser le jeu normal de la discus­
sion des salaires réels.

Pour faire accepter son texte, M. Fi- 
nay a  dit qu'au-delà de certaine li­
mite raisonnable la mesure devien­
drait une cause d'inflation accen­
tuant la  hausse des prix.

C'est un peu trop confondre les 
effets et les causes.

Les causes de la hausse 
des prix

La hausse des salaires n'est qu'une 
conséquence d’un régime économique 
qui entend maintenir ses profits pai 
le jeu de la spéculation et des en­
tentes. Laisser supposer que le3 sa­
lariés peuvent être au départ de la 
hausse des prix et de la dépréciation 
de la monnaie par des revendica­
tions de salaire est une contre-vérité.

Lorsque le Gouvernement garantit 
intégralement le revenu des possé­
dants par l'emprunt indexé, lorsqu’à 
la même séance du 8 juillet il per­
met l'adoption d'un ordre du jour se 
prononçant pour une politique des 
prix garantis pour l'Agriculture, nous 
sommes obligés de constater que les 
mesures prises vis-à-vis de travail­
leurs sont bien moins « libérales ».

Mais i] reste pour nous la possi­
bilité et la volonté d'agir sur les 
salaires directement dans les entre­
prises, à  partir du moment où le 
le texte d'échelle mobile ne nous 
donne pas satisfaction.

Au rendez-vous d'automne nous 
regarderons les prix tels qu'ils son*.
— et de là dépendra notre attitude.

Nous ne permettrons pas que l'on 
dissocie le niveau de vie des tra­
vailleurs de la vie économique et fi­
nancière du pays.

Le texte gouvernemental
LE DETAIL DU VOTE SUR LE PRO­
JET D'ECHELLE MOBILE

Sur les 267 députés ayant volé 
pour le texte accepté par le Gouver­
nement, il y  avait 71 radicaux, 46 
MFP, 53 Indépendants. 1 Indépendant 
d Outre-Mer, 45 Indépendants pay­
ons, 25 dissidents RPF. 1 RPF et 2 
députés non inscrits.

Ont .voté contre :
206 députés : 106 socialistes, 98 

communistes et 4 progressistes.
Sa sont abstenus :
2 MRP, 1 Indépendant, 2 dissidents 

RPF, 80 RPF. 35 députés n'ont pas 
pris part au vote.

I Radical. 30 MRP, 1 Indépendant,
1 dissident RPF et 1 non inscrit.

II députés étaient absents ou en
congés. . _

8 rpf , 2 Radicaux, 1 indépendant neMe de six cent cinquante 
paysan. Il francs p a r en fan t à charge,

OTTAVY.

A Marseille
action pour les familles
PAR lettre du 8 mars étant entendu que le chef dA 

dernier nous adres- famille doit avoir été occupa 
sions à la Chambre pendant les mois d’avril, maîÿ 

patronale de la Métallurgie juin 1952, dans le même éta*1 
marseillaise, une demande blissement, ou dans des éta  ̂
de revalorisation, de l’alloca- blissements différents, mais 
t i o n  proportionnelle, et affiliés à la caisse d’Actiotf 
qu’elle soit portée en fonc- sociale, 
tion du coût de la vie ; après 
que la Chambre patronale 
nous eut informer qu’elle 
avait transmis notre de­
mande à la Direction de la 
caisse d’Action sociale.

Cette Caisse vient de nous 
informer qu’une majoration 
île cette prestation complé­
mentaire, par une modifica­
tion du barème actuellement 
en vigueur, n’a pu être rete­
nue, mais, par contre, le 
Conseil a décidé d’allouer 
aux familles allocataires de 
la caisse d’Action sociale, à 
l’occasion des prochaines va­
cances scolaires, une alloca­
tion forfaitaire exception-

Echos de la srève 
polie Ou 4 juin

LA VEILLE

km forges d’Hennehom
A la suite d une grève à caractère politique déclenchée 

le 6 .lum et qui dura 20 jours, nos camarades des Forges 
ont distribué à l’ensemble du personnel le tract suivant :

APRES L ’ECHEC DE LA GREVE POLITIQUE 
DE LA C.G.T.

AUX TRAVAILLEURS DES FORGES D’HENNEBONT
Le syndicat de la Métallurgie C-F.T.C. des Forges ayant 

été attaqué au cours de la grève, nous nous devons de 
préciser notre position.

Le syndicat C.F.T.C. rappelle que le mouvement de 
grève a été décidé sur un cahier de revendications qui ne 
nous avait pas été soumis. A ces revendications était 
ajoutée la demande de libération d’emprisonnés politi­
ques. D’autre part, le cahier de revendications n’a été 
déposé è la Direction qu’après le début de la grève.

La C.F.T.C. n’a pas cru devoir s'associer à un mouve­
ment déclenché sur des objectifs dont la politique parti­
sane n’était pas exclue; la présence d’éléments extérieurs 
à l’usine et dont le sort n’est pas lié à celui des travail­
leurs des Forges n'ont fait que confirmer notre apprécia­tion-

La C.F.T.C. drjtionce la collusion syndicaio-politique dans 
l'action de la C.G.T., la défense des intérêts professionnels 
des travailleurs passant au second plan.

Les ouvriers des Forges n’ont pas été dupes de cette 
action et, prenant conscience du rôle que l’on voulait leur 
faire jouer, ont infligé à la C.G.T. le plus cuisant des 
échces.

Le malheur, c ’est que l’union des forces du travail se 
trouve amoindrie du fait du licenciement de délégués, 
qui, à notre avis, ne portent pas tous, au même degré, la 
responsabilité du mouvement De telles grèves, si elles se 
renouvelaient, conduiraient le syndicalisme à sa perte et 
torpilleraient nos institutions sociales.

Si actuellement le climat social aux Forges laisse beau­
coup à désirer, les dirigeants politiciens-syndicalistes sont 
responsables de la division ouvrière et les attaques hai­
neuses et mensongères contre la C.F.T.C. ne changeront 
rien à cette triste réalité.

Que les camarades aff#':és à [a C.G.T. sachent bien 
que notre attitude ne nous est pas dictée par une oppo­
sition systématique à leur organisation, mais seulement 
par le souci de conserver au syndicalisme toute son indé­
pendance.

Travaiileurs des Forges, reprenez conscience de votre 
force. Ne restez pas inorganisés, la C.FT.C. vous appelle.

Pour le syndicat C.F.T.C. des Forges d’Hennebont,
Le Secrétaire ; Pierre JEGO.

CE JOUR-LA

Les travailleurs nous font confiance
de plus en plus....

Régie Nationale des Usines RENAULT, à Billancourt
Collège

ouvriers
em ployés

1952 1951 D ifférence
Voix % Voix % Voix %

C. G. T ........
L iste  u n iq u e . 
F.O. Indép ... 
C. F. T. C .. .  
A bsten tions...

17.074

5.871
4.168

51,4 %

17,75 % 
12,6 % 
18,25 %

19.956

3.998
2.569

62,2 %

13.5 % 
8 % 

17,3 %

—  2.882

+  1.873 
+  1.599

-1 0 ,8  %

+ 5,25% 
+ 4,6 %

m lv “ 5 “  ,ler « T 86. “ clesn s ’ m a îtrise  cadres, les r é su lta ts  o n t é té  les su iv a n ts  . C .G .T . .  1-022 voÜ t.PftS de  siège; lis te  com m une C.G.C.F.O. : 
voix, 2 sièges , lis te  C.F.T.C. ; 1.350 voix, u n  siège P ar ra n n n rt a

i a e n e n t niS9ne n /n lléf ei' ££>F' pe rd  8 '37 % de ses voix; rà  C.G.C. e t  F.O. g a g n e n t 1,20 0 /0  e t  la  C.F.T.C. gagne 7,08 0 /0 .

PENETRATION OUVRIERE 
C.F.T.C. AUX A.F.Y.

Le résultat des élections de 
ces dernières années au Comité 
d’entreprise des Aciéries de Fir- 
miny donne un exemple de pro­
gression constante, dans le col­
lège ouvrier.

En 1946, nous obtenons : 17 
pour cent des votants, avec 506 
voix ;

En 1952, nous obtenons : 24 
pour cent des votants, avec 974 
voix.

Et cela est tout à l’honneur 
des pionniers tels que Baptiste 
Bonnevialle et aussi de la jeune 
équipe qui monte en relève, 
avec Soutrenon, Pichon, Char­
rier. Chazalet et tous les autres.

Le pontife de service consulté! 
Marx pour connaître les raison» 

de l’échec...
W V W W V W W W W S /S /S A

PAS DE SYNDICATS FORTS

SANS CAISSE 
DE DEFENSE 

PROFESSIONNELLE
CHAQUE ADHESION NOUVELLE 
EST UNE VICTOIRE SUR 

L ’ I N J U S T I C E



Aux Tubes
de Valenciennes

Les militants C.FT.C. de 
l’Usine des Tubes de Valen­
ciennes viennent de faire la 
preuve ciu’il est possible par 
une action syndicale cons­
tructive et Incessante, par 
une défense tenace des inté­
rêts des travailleurs, de 
grouper derrière la C.F.T.C. 
la presque majorité des ou- 
ouvriers.

Les élections des délégués 
du personnel en ont fait la 
preuve grâce à l’activité de 
notre camarade Achille Le- 
may et l’équipe de militants 
qui travaillent aux tubes.

RESULTAT  
DES ELECTIONS 
DES DELEGUES  
DU PERSONNEL 
DU 17 JUIN 1952

Inscrits : 586; votant# : 
471; Exprimés : 437.

Liste C .GT. : 234 voix, 
4 élus;

Liste C.F.T.C. : 213 voix, 
3 élus.

ELECTION DU COMITE 
D’EN TREPRISE  

DU 18 JUIN 1952
Liste C.F.T.C. : 234 voix, 

2 élus.
Liste C.G.T- : 225 voix : 

2 élus.
Sans commentaire... et 

maintenant au travail...

des pays nordiques
Par Laurent LUCAS Délégué C .F .T .C .

L A mission d’études « NAVALE » est rentrée à Paris le 20 mai 
dernier après un périple de trois semaines en Hollande, 
Allemagne, Suède et Danemark.

Six représentants de notre branche fédérale C.F.T.C. y par­
ticipaient.

Lors de conversations antérieures avec le ministre de la Ma­
rine Marchande, nous avions été amenés à suggérer la mise sur 
pied d’une mission ouvrière qui puisse par elle-même observer 
et juger les conditions de réalisation du travail dans les chan­
tiers étrangers, les causes principales de leurs prix de revient 
très bas et surtout le climat social des pays concurrents en ma­
tière de construction de navires.

Nous aurions certes préféré voir cette mission composée uni­
quement de syndicalistes ouvriers. Mais les difficultés rencon­
trées pour la mise en place de cette équipe ont amené la pré­
sence en son sein de représentants désignés de la Chambre syn­
dicale de constructeurs de navires.

Malgré cela, notre Fédération décida de participer quand 
même à ce voyage, estimant préférable de permettre par la pré­
sence de militants ouvriers des observations et réactions profi­
tables, plutôt que de se réfugier dans une abstention passive.

Le but de ce papier n’est pas de faire un compte rendu des 
travaux accomplis. Ceci fera l’objet d’un rapport syndical. Notre 
intention consiste à vous situer dans ses grandes lignes les 
constatations faites par notre équipe syndicale.

Soyez surtout rassurés, nous ne rapportons pas du Danemark 
ou de Suède des éléments de transformation des méthodes de 
travail pour en prôner l’application immédiate dans nos chan­
tiers nationaux.

Il n'en resie pas moins vrai que 
nos camarades ont eu la  possibilité 
d'enregistrer eux-mêmes certains faits, 
de juger les comportements des uns 
et des autres, et surtout d'échanger

Dans la Loire 
tour d’horizon

Que pensent les travailleurs, 
de la C.F.T.C.?

Voici la réponse. Ce sont les 
résultats gui parlent.

Aux élections au comité d’en­
treprise des Aciéries de Saint- 
Etienne, du 18 juin 1952, la liste comité 
commune C.F.T.C.—F.O. gagne

leur délégué. Josette Margot est 
élue par 57 voix contre 25 à un 
« Indépendant ».

Et les cadres de la section 
commerce, gui avaient laissé 
passer le siège de délégué au 

d'entreprise, ont tait 
campagne contre le candidat

etun siège de titulaire et un siège soi-disant < indépendant » 
de suppléant, dans le collège soutenu par la Direction.
ouvriers-employés, soit 2 sièges .. . _. . „__,__ _
à C F T C  F O avec 446 voix ^ n tract energigue a mis les
et 3 sièges à la C G T  avec 698 choses au point et placé chacun voix 69 devant sa conscience.

Dans le deuxième collège, la Et c’est ainsi gue quelques 
liste commune enlève les deux jours plus tard, pour les élec- 
sièges de titulaires et de sup- tions de délégués du personnel, 
pléants, avec 54 voix contre 6 à te siège de délégué était enlevé 
la CG T par la C.F.T.C., notre ami Ga­

la  C.G.T. a essayé de pré- ™et  étant élu par 37 voix con- 
tendre gue nous avions perdu tre 25.
des voix dans le premier collège. Camarades, n’êtes-vous pas 
Or, si l’on se reporte aux élec- de notre avis quand nous vous 
tions du comité d’entreprise de disons que la C.F.T.C. se porte 
1951, on constate gue la C.F. bien ? Avec un  peu plus d’ar- 
T.C. et F.O. totalisaient 393 deux elle se portera encore 
voix contre 446 voix, soit 53 voix mieux.
de plus. L’éloquence des chif- Et çà avancera si nous pous-
fres est suffisante pour nous.

BRAVO, AUTOMOTO !
Pour la première fois, la C.F. 

T.C. présentait une liste de can­
didats dans cet établissement, 
pour le comité d’entreprise à 
l’élection du 20 juin.

sons tous.
P. BRAYET

Secrétaire de lr. Métallurgie 
de la Loire

BRAVO, CHAZELLES !
Pour qu’à Nantes les Métal-

Nôtre organisation a fait sa jos aient un congrès digne de la 
place en obtenant d’emblée deux profession et de la C.F.T.C., une

,.,1 s0uscripft0n volontaire a été 
lancée par la fédération et cha­
que syndicat, suivant son im­
portance, a reçu des carnets de 
billets à placer.

Or, quarante-huit heures 
après l’envoi, la Fédération re­
cevait un premier paiement de 
carnet.

C’est le syndicat de la Métal­
lurgie K.L.G., de Chazelles, qui

sièges de titulaires, avec 171 
voix, contre 230 à la C.G.T. 
(deux sièges également).

Pour les suppléants, même ré­
sultat, mais la C.F.T.C. obtient 
183 voix contre 224 à la C.G.T. 
L’écart est ainsi réduit à 40 
voix.

ET M AINTENANT  
PASSONS A TREFILAT

La section d’entreprise C.F.

des points de vue avec des camara­
des ouvriers et des responsables syn­
dicaux. Ces divers contacts présen­
tent un intérêt véritable; ils ne man­
queront pas d'être pleins d'enseigne­
ments pour l'avenir.

Qu'a donc vu et observé à  l'étran­
ger l'équipe ouvrière de la Navale ? 
Qu’a-t-elle rapporté comme éléments 
concluants au service des travail­
leurs ?

Si l'on résume les constatations

réalisées, on est amené à faire les 
déclarations suivantes :

D'abord, le travailleur des chan­
tiers nordiques n'accomplit pas un ef­
fort physique plus poussé que nos 
ouvriers en France. Le rendement col­
lectif paraît par contre plus impor­
tant, mais n'est dû à  notre avis qu'à 
un facteur d'organisation méthodique 
et rationnelle.

En effet, on peut retirer l'impres­
sion très nette que les services res­
ponsables des chantiers mettent à la 
disposition de l'ouvrier tous les 
moyens susceptibles de lui assurer 
une activité continue, évitant les 
temps morts et les retards d’exécu­
tion.

Ce qui n'implique du reste pas un 
effor t plus grand dans le travail, 
mais permet une utilisation suivie 
des moy ens de production.

Ensuite, le climat social ns peut 
se comparer avec la situation que 
nous connaissons présentement en 
France, surtout en ce qui concerne 
les rapports entre employeurs et or­
ganisations syndicales.

L'importance et l'unification des 
syndicats ouvriers, l'esprit de com­
préhension qui préside aux discus­
sions, l'établissement de conventions 
nationales, le resserrement marqué 
de la hiérarchie des salaires, l’ex­
tension du système coopératif, sont 
les caractéristiques dominantes d’une 
évolution sociale où, en Scandinavie 
surtout, le syndicalisme a su pren­
dra dans l'économie nationale une 
place prépondérante.

Mais ce n’est pas là que réside ce

A GENÈVE

Interventions des Métallos
C. F. T. C.

T.C., Tréfilât, à Saint-Etienne a tenu à être le premier à assu- 
vivotait. Pour son réveil, elle rer j e su^ces du Congres de 
présente des listes complètes de en réglant aussitôt les
candidats dans les deux collè­
ges, soit 8 au total pour le co­
mité d’entreprise et 10 pour les 
délégués du personnel. Et cela, 
avec des adhésions à la clef. Bel 
effort, qui sera couronné d’un 
beau résultat.

TERMINONS 
FAR MANUFRANCE

billets.
Voilà un bel exemple... à sui­

vre.
Militants des syndicats de la 

Métallurgie, réglez au plus tôt 
les carnets que vous a envoyés 
la Fédération et dès maintenant 
assurez-en le placement pour 
pouvoir en commander d’autres, 
c’est votre intérêt, puisque sur

No-S avons déjà indiqué les te montant de chaque billet une 
beaux résultats obtenus aux purt revient au syndicat, 
élections de délégués du per- Allons, un effort, et bon suc- 
sonv.el. Depuis, les employés de cès pour les syndicats et pour 
la métallurgie eut eu à élire la Fédération f

Tous les 2 ans, au  B.I.T. à  G enè­
ve se re tro u v e n t les rep ré se n ta n ts  
(tes STOuvernements. des em ployeurs 
e t  des sa lariés p our d isc u te r  de 
problèm es précis q u i se posen t dans 
la  m éta llu rg ie , l in e  session s ’e s t 
te n u e  c e tte  année.

U ne p rem ière  com m ission v isa it 
les in d u s tr ie s  m écan iques e t é tu ­
dié la p ro d u c tiv ité  e t les re la tio n s 
h u m ain es  dan s l’en trep rise .

D ans des In te rv en tio n s  trè s  re­
m arquées, t a n t  en réu n io n  de com ­
m ission  q u ’en séance p lén ière , J . 
I.annes rep r i t  l ’ensem ble de la 
qu estio n  en in d iq u a n t les condi­
tio n s  essentielles q u e  le syndicalis­
me ouvrier e n te n d a it fa ire  préva­
loir, e t  q u i p eu v en t se résum er 
a in s i :

—  P ro d u c tiv ité  : les p lu s expres­
ses réserves su r  u n  rap p o rt d o n t les 
conclusions n ’env isagen t q u e  le seul 
fa c te u r h u m ain  ; a lors q u e  l’am é­
lio ra tio n  de la  p ro d u c tiv ité  dépend 
essen tie llem en t du développem ent e t 
d ’une m eilleure u tilisa tio n  des fac­
te u rs  tech n iq u es .

— R ela tions h u m ain es dan s l ’en­
trep rise  : refus de la isser croire h 
des « so lu tio n s » qu i se ra ien t le 
m asque d ’une s itu a tio n  réelle ; nous 
ne pouvons cro ire  aux re la tio n s h u ­
m aines que  d an s  la  m esure où 
p o u rro n t s ’ex p rim er les synd ica ts 
e t les délégués; où p o u rro n t s ’exer­
cer les m oyens de con trô le  ouvrier 
p ar de v rais com ités d ’en trep rise  ;

où nous au ro n s  des co n v en tio n s col­
lec tives sérieuses ; où la  lib e rté  ne 
se ra  pas q u ’u n  m ot, e t  p o u rra  s’ex­
p rim er, m êm e si elle tr a d u it  la ré­
volte  des travailleu rs .

La seconde com m ission concer­
n a i t  les in d u s tr ie s  du  fer, de l’ac ier 
e t  d evait é tu d ie r  l’app ren tissage , 
l’av an ce m e n t e t la  p rom o tio n  ou ­
vrière.

N otre  cam arade  A. W illam e fu t  
é lu  à  la  tê te  de la  d é légation  o u ­
vrière  des 15 pays représen tés. Le 
te x te  su r  l ’app ren tissag e  f u t  voté ù 
l’u n an im ité , a lors que la  discussion 
su r  l ’av an cem en t e t  la  prom otion  
o uvrière  a b o u ti t  à  deux conclusions 
d iffé ren tes : une é m a n a n t du  g ro u ­
pe ouvrier, l ’a u tre  d u  g roupe des 
em ployeurs.

En séance p lén ière , A. W illam e in ­
te rv in t pour q u e  les d iffé ren ts  as­
pects du  pool ac ier-charbon  so ien t 
é tu d iés par une session spéciale en 
vue d ’en p réciser les risques e t  les 
av an tages e t d ’a b o u tir  à  une  con­
v en tion  collective in te rn a tio n a le  ap ­
pliquée au  personnel tra v a illa n t 
d an s les en trep rises  a t te in te s  par 
le pool. C e tte  conven tion  d ev ra it 
p e rm ettre  l ’a lig n em en t vers le h a u t 
des cond itio n s fa ite s  au x  sa lariés 
dans to u s  les é tab lissem en ts  dépen­
d a n t du  pool.

Au p lan  in te rn a tio n a l com m e 
d an s les en trep rises, la cause ouvriè­
re e s t défendue p a r  les m étallos 
C.F.T.C.

que l'on appelle le secret des bas 
coûts de construction présentés par 
les chantiers concurrents.

FACTEURS TECHNIQUES 
ET CLIMAT SOCIAL

II existe dans ces pays et dans 
l'industrie de la Navale de nom- 
breux éléments qui concourrent à  
1 abaissement des prix de revient 
des navires construits.

Il n'est pas possible ici de s'éten­
dre sur la question, mais on peut 
citer, entre autres facteurs positifs,
1 importance des carnets de comman­
des. la spécialisation poussée, l'ab­
sence de droits de douane, les «faci­
lités d'approvisionnement, les im­
portants débouchés, les possibilités 
d extension des installations, etc...

Dans cet ordre d’idées, il est cer­
tain que des transformations peuvent 
être accomplies en France, tant par 
l'Armement pour une modération 
dans ses exigences que par les Chan­
tiers par une meilleure organisation.

Mais on ne peut demander au 
travailleur un effort complémentaire, 
si celui-ci ne doit être rémunéré à sa 
juste valeur. De plus, aucune réfor­
me dans les méthodes de travail ne 
devrait être envisagée sans la con­
sultation préalable des organisations 
syndicales ouvrières.

Certains articles de presse ont pu 
laisser supposer que la Mission par­
tie à l'étranger pour l'étude des mé­
thodes de production des chantiers 
revenait en France avec l'intention 
d en faciliter l'application dans le ca­
dre national.

Il faut être ici très franc et aussi 
très loyal. Mandatés, tant qu'à nous, 
par notre organisation syndicale et 
revêtus de la confiance de nos ca­
marades ouvriers, nous nous sommes 
déplacés pour nous documenter et 
observer.

Mais ceci n'implique nullement une 
astreinte à  quelque titre que ce soit 
et nous saurons tirer les conclusions 
que commandera la situation, mais 
surtout l'intérêt supérieur de nos ca­
marades.

Le patronat des Constructions na­
vales devra modifier son attitude, 
abandonner son intransigeance et 
adopter des positions plus objectives 
si l'on veut que des conversations 
puissent s'échanger.

Nous ne voudrions pas clore ce pa­
pier san3 manifester notre vive satis­
faction d'avoir pu prendre contact 
avec no3 camarades syndicalistes 
étrangers. Les rapports établis entre 
nous au cours de la mission ont été 
les éléments les plus profitables que 
nous avons pu retirer sur le plan 
syndical.

Ceci nous a également permis de 
penser, sans acrimonie ni amertume 
du reste, à  l'avantage considérable 
que comporterait pour notre organisa­
tion. l'affiliation à une centrale syn­
dicale internationale de laquelle dé­
pendent la plupart des syndicats ren­
contrés, sans parler de la Grande- 
Bretagne.

AU SERVICE DES TRAVAILLEURS
En conclusion, une mission comme 

celles-là est à  nos yeux profitable dans 
la mesure où des gens de profession 
peuvent observer ce qui se fait en 
dehors de chez eux dans la même 
industrie, où des travailleurs rencon­
trent d'autres travailleurs, où des 
syndicalistes parlent avec d'autres 
syndicalistes.

Tout cela comporte de sérieux en­
seignements et permet pour l'avenir 
une argumentation non négligeable 
pour les discussions futures.

Nous n'avons pas encore entre les 
mains le projet de rapport général, 
auquel nous avons participé en ce 
qui concerne la partie sociale.

Une réunion plénière est prévue à  
la Marine Marchande. Nous saurons 
là prendre nos responsabilités, com­
me d'ailleurs dans le passé, lorsqu'il 
s'est agi de défendre l'industrie na­
tionale des Constructions navales.

Mais nous n'oublierons pas que 
nous tenons ces responsabilités a* 
nos camarades travailleurs et que 
cela nous crée des devoirs, et en tout 
premier lieu, celui de sauveyardei 
leur droit au travail et à  une rému­
nération meilleure.



DE U  REGION PARISIENNE
DES RESULATS..

Voici un rapide inventaire de 
quelques résultats obtenus dans 
les entreprises de la Région pa­
risienne, au cours de ces der­
niers mois.

LA DUREE DES CONGES
A I.B.M.-FRANCE (machines 

comptables) à Vincennes et 
Corbeil-Essonnes — 2.200 salai­
res — le personnel obtient 3 se­
maines de congés à partir de 
7 ans d’ancienneté et 4 semai­
nes à partir de 10 ans.

A la S.G-C.M. (construction 
mécanique) à la Courneuve — 
820 salariés — il est obtenu 3 
semaines pour tous, plus des 
congés d’ancienneté avec un 
maximum de 4 semaines.

A la S.F.R. (radio profession­
nelle) à Levallois — 2.500 sala­
riés — voici le détail des diver­
ses mesures pour les congés :

1 jour payé en plus pour com­
penser le samedi 15 août;

2 jours par récupération faite 
les samedis en février et mars;

3 semaines au personnel de 
plus de 60 ans et aux chefs 
d’équipe;

4 semaines au personnel mé­
daillé du Travail et aux ingé­
nieurs ayant 25 années d’an­
cienneté.

A la PRECISION MECANI­
QUE dans le 13' arrondissement 
— 960 salaires — il est obtenu 
des jours supplémentaires pour 
les ouvriers suivant l’ancien­
neté : de 5 à 10 ans, 15 Jours 
ouvrables;

au-dessus de 10 ans : 18 jours 
ouvrables.

A S.N.E.C.M.A., usine de Sures- 
nes — 440 salariés — les con­
gés d’ancienneté s’ajoutent aux 
congés légaux dans les formes 
suivantes :

Mensuels et ouvriers après 
3 ans : 1 jour en plus.

Chez PHILIPS ET PAIN, à
Montrouge (Matériel d’incen­
die) augmentation des congés 
basée sur l’ancienneté aussi 
bien pour leu ouvriers que pour 
les mensuels.

de 5 à 10 ans d’ancienneté : 
15 jours ouvrables;

plus de 10 ans : 18 jours ou­
vrables-

Aux POMPES GUINARD à St-
Cloud, les congés seront de 3 se­
maines pour tout le personnel 
et après 20 ans de présence 
dans l’Etablissement, 1 mois de 
congé.

Chez BERNARD (Moteurs) à 
Rueil - Malmaison, les congés 
payés pour l’ensemble du per­
sonnel est porté à 3 semaines.

i l

ce  m a g n i f iq u e  A ppareil phologrophlque, 
m erveille  de précision et de sim plicité . Son 
fo rm ol perm el 12 vues 6 * 6  sur pellicules 
6 « 9 .  V itesse d'obluroHon o llan l Jusqu'où 
1 / 2 0 0 *  de seconde, d'où IN S T A N T A N E S  
R E M A R Q U A B L E S ,

1 .0 0 0  Frs à la réception e» 6  mensualités 
de 2 .0 0 0  Frs

S a c  c u ir  véritab le " T O U T  P R E T ' *  offert 
G R A T U IT E M E N T  à tout client possont corn- 
m ande, accom pagnée de cette annonce , dans 
les 8  Jo u rs . H atez-vousl 11 quontlté lim itée

S. H. D. 106, RUE LAFAYETTE, PARIS-X’
SERVICE 373 G

Le G é ra n t : Jean LANNES.
Im p rim erie  J . E. P.

7, ru e  C adet, PA RIS

PRIMES DE VACANCES 
ou versées à l’occasion 

DES C0NGEGS
Etablis. ü.-J. CARNAUD, à

Boulogne-Billancourt, une som­
me de 3.500 est versée comme 
avance sur prime de fin d’an­
née.

Chez CITROEN — 30.000 sa­
lariés — Il sera payé 60 fr. par 
journée de présence à l’usine du 
15 janvier à la fin juillet. Le to­
tal n ’est versé que si l’intéressé 
est toujours présent à l’usine à 
la date des congés 

A la Cie ELECTRO-MECANI­
QUE, à la Courneuve, est versée 
une prime exceptionnelle de 
3 5 % du total du salaire brut 
de 1951 plus 6.000 fr- par per­
sonne à charge.

A THOMSON-HOUSTON, 11 
est alloué 2.000 fr. à la base cor­
respondant à la moitié de la 
prime de fin d’année.

A ELECTRO-LUX, à Courbe­
voie : prime de 15.000 fr. jusque 
45 000 fr. de salaire et progres­
sion de cette prime au-delà de
45.000 fr. Il est Indiqué que ces 
avantages sont une forme de 
répartition des bénéfices d’après 
le chiffre d’affaires

Chez STEIN ET ROUBAIX, à 
la Courneuve, indemnité de 10 à
14.000 fr. suivant le salaire à 
partir d’un an de présence-

A la SOUDURE ELE C T R I­
QUE dans le 15° arrondissement 
(machines à souder) il est payé 
une prime de 10.000 fr. plus
2.000 fr. par enfant à charge.

A la REG IE RENAULT, Bou­
logne-Billancourt — 40.000 sala­
riés — prime de 7il00 fr. dont 
1/3 hiérarchisé se rapportant à 
la moitié des bénéfices — et 
payés le 22 Juillet.

POMPES GUINARD, à Saint- 
Cloud, prime de 6.000 fr. à tout 
le personnel plus 8.000 fr. par 
enfant à charge.

Chez METOX dans le 20e ardt 
radio professionnelle, prime de 
congés à 9 à 10 000 fr. suivant 
ancienneté et assiduité.

A la S.F.R,, à Levallois, pour 
tout le personnel ayant au 
moins 6 mois de présence au 
1er juillet, 11 sera payé :

Pour les M. et O.S. : 4.000 fr.; 
PI et P2 : 5.000 fr.; P3 : 6.000 
francs. Mensuels, coef. inférieur 
à 199 : 6-000 francs, 

de 200 à 299 : 7.000 fr.; 
Supérieur à 299 : 8.000 fr.
Pour les ingénieurs et cadres 

cette somme varie entre 8.000 
francs et 14.000 francs.

A la S.A.T. 13» arrdt (maté­
riel de télécommunications) il 
sera versé une bonification sur 
les bénéfices de 1951 s’échelon­
nant ainsi ;

12 c/o sur les salaires de 1951 
.versés le 15 juillet.

5 % sur les salaires de 1951 
ayant déjà été payés à Noël 
1951.

A AIR LIQUIDE, il est payé 
un rappel d’augmentation de 
la prime de productivité qui 
passe de 3 à 6 % du 1er janvier 
au 30 juin 1952. Cette prime est 
arrondie à 8.000 fr- minimum à 
l’occasion des congés.

BERNARD MOTEUR, la du­
rée des congés est de 3 semai­
nes plus 1 jour par 5 ans d’an­
cienneté et en plus de la prime 
de bénéfice qui varie entre 15 
et 25.000 fr., il sera versé une 
indemnité de 4.500 fr. au départ 
en congé et 2.100 fr. au retour 
plus 3.500 fr. par enfant à 
charge.

Voilà déjà quelques résultats 
appréciables sur la durée des 
congés. Il n'est pas trop tard pour 
essayer d’obtenir — en se ser­
vant des exemples ci-dessus — 
quelques jours supplémentaires a 
prendre en lin d'année si votre 
entreprise a déjà donné les con­
gés légaux.

Peu à peu, les conventions col­
lectives devront étendre et garan­
tir des usages que les accords 
d'entreprises commencent à con­
sacrer,

R. GILLOT.

AVANTAGES DIVERS
A la S.G.C.M et chez PHI­

LIPS et PAIN, les salariés ob­
tiennent le paiement des jours 
fériés

MALADIE à  I.B.M. pour les 
ouvriers :

de 1 à 5 ans d’ancienneté î 
6 semaines plein salaire; 6 se­
maines demi-salaire;

par 5 ans supplémentaires : 
1/2 mois plein salaire; en plus: 
1/2 mois demi-salaire.

Chez PHILIPS et PAIN, pour 
les ouvriers 11 est payé 40 heu­
res de salaire par mois de ma­
ladie.

MARIAGE à  L’I.B.M. : 3 jours 
de congé jusqu’à 1 an d’an­
cienneté; 1 semaine après 1 an 
d’ancienneté.

A la S.N.E.C.M.A-, Suresnes : 
1 semaine de congé;

A la C.G.E A., à Vitry : 3 
jours de congé;

Chez PATHE - MARCONI, à 
Chatou, 3 jours de congé;

J.-J, CARNAUD, à Boulogne- 
Billancourt, 3 jours de congé.

des variations d i

les résultats suV

Les statistiques méritent d'être monnaie 
regardées... mais on se demande prix), 
toujours si elles disent toute la Nous avons 
vérité. vants :

Prenons les indices des impor- |nd|ceg de volume de8 impor< 
tâtions et des exportations en vo- tati0n8 et exportations, 
liimo fl^a înHirPs do valeur de-

Base 100 en 1949
lume (les indices de valeur dé­
pendant trop de la valeur de la

Produits p o u r l ’allm enta-
tlon  hum aine ...................

M atières prem ières e t demi-
p rodu its ............................

P ro d u its  fabriqués ...........
Indice to ta l .......................

IMPORTATION
m oyenne m ensuelle

EXPORTATION 
m oyenne m ensuelle

1950 1951 V *  trim.
1952 1950 1951 1" trim .

1952

111 114 125 160 179 132

96 122 144 148 183 163
140 148 184 117 135 125
105 123 142 136 161 145

Nous constatons que nos im­
portations augmentent en volume 
dans tous les - domaines alors 
que les exportations baissent. 
Nous devrions donc avoir plus de 
biens disponibles à notre disposi­
tion et, d'après le raisonnement

des « libéraux » les prix de­
vraient baisser en vitesse.

Or nous ne vivons pas mieux 
qu’en 1951 et les prix se font ti« 
rer l'oreille pour baisser.

Nous soumettons cela aux ré­
flexions de M. Pinay !...

Conventions Collectives
(Suite de la page 1)

Dès cet instant, nous savions 
que l’accord devenait difficile, 
même irréalisable dans l’immé­
diat : depuis deux semaines, les 
discussions traînent, les réserves 
sur les textes s'accumulent.

Une nouvelle réunion se tiendra 
le 17 juillet, U semble bien qu’elle 
clôturera les travaux jusqu’à fin 
septembre et que les métallurgis­
tes parisiens partiront en vacan­
ces sans une nouvelle convention.

Est-ce un bien, est-ce un mal ? 
Seuls les mois à venir nous le di­
ront.

Mais ce qu'on ne tient pas, on 
n'est Jamais sûr de l’avoir plus 
tard : si les textes élaborés depuis 
deux ans, et plus particulièrement 
depuis deux mois, ne nous appor­
taient pas tout ce que nous vou­
lions, ils avaient du moins le mé­
rite d’être un nouveau pas vers 
l’avenir.

Les véritables syndicalistes ont 
le devoir d’être avant tout des réa-

-zad os sud ouaAtiod au sp : sa^sn 
mettre de donner des coups de 
pied à la lune.

Pour nous, la première unité 
doit se faire face au Groupe pa­
tronal : cela vaut tous les dis­
cours et toutes les déclarations, 
car ce ne sont pas elles qui dic­
teront les concessions des patrons.

Nous ne sommes pas des for­
cenés de la signature, mais nous 
prenons nos responsabilités quand 
nous devons les prendre, avec un 
mandat de nos camarades qui ont 
été tenus au courant, au jour le 
Jour, des pourparlers.

Nous ne signerions pas, quoi 
qu’en pensent certains, n’importe 
quoi ; U faut être sérieux en tou­
tes choses et ne pas dire « non » 
avant de savoir de quoi il retourne.

Nous le saurons certainement 
un jour et nous pourrons alors 
faire le bilan-

A qui sera-t-il bénéficiaire ?
H. MICHELET.

£e& cuêâu'ea 
du chou pointu

Notre confrère « Le Monde > 
publie ces chiffres ;

E n  f ra n c s  
p a r  k ilo

Prix d’achat à la produc­
tion ................................ 5
Emballage ..................... 5,5
Papier ...........................  0,60
Liens .............................. 0,20
Main-d’œuvre (triage, 
emballage, mise en ga­
re, etc.) ...........................  1
Frais généraux de l’ex- 
p é d i teur (téléphone,
patente) .......................  0,50
Taxes au stade expé­
diteur ............................  0,20
Marge bénéficiaire de
l’expéditeur ..................... 2

Prix au départ de Ca-
vaillon .............................  15
Transport .......................  6
Frais de manutention 
Paris-gare, Paris-Hal­
les, droit d’abri, etc—  2
Taxes au stade gros­
siste ............................... 0,65
Pourcentage grossiste 
(marge bénéficiaire et
frais généraux) ..........  1.85

Prix de vente en gros aux
Halles ............................ 25,50
Déchets, frais géné­
raux et marge bénéfi­
ciaire du détaillant .. 14,50

Prix de vente au détail.. 40

^ ^ N o u ^ » * » iro n *  l'a tten tio n  
d e  n o s  lec l«u r»

*U P  tC S  CTABLIftSEM CNTS

EN AMERIQUE
LA GREVE DE L’ACIER 

CONTINUE
Après cinquante jours de grève la 

situation n’est nas changée dans I# 
conflit qui oopose le Patronat d« 
l’Acier et le Syndicat ouvrier.

Les pourparlers, ces jours dernier# 
étaient conduits par deux dirigeants 
de la « Bethléem Steel Corporation i) 
du côté patronal et par Philinn Mur. 
ray du côté ouvrier — mais ont 
abouti à un échec. .Il semble que les deux points tou. 
jours litigieux soient d’une part 
l’augmentation du prix de l’aoier. et 
d’autre part la clause « d’uhiorl 
Shon » nui garanti le droit syndi* 
cal lors de l’embauchage.

Une intervention gouvernemental# 
semble se dessiner en vue de favo­
riser un accord.Voilà un conflit oui oonfirme la 
puissance du syndicalisme ouvrier en 
Amérique. Il est vrai au’il a *u efl 
prendre les moyens.

à  V A L E N C E  todmo

FABRIQUE J5,
D'HORLOGERIE <1 

BIJOUTERIE V
O RA N D  CH O IX  DE

_  BIJOUX POUR MARIAGES
Montres |m Hommes «tw Darnes ,̂ 
Chaînes.Médailles. Colliers,
Bagnes, Boucles d'oreilles.

Bracelets, etc., etc. 
envoi franco oan*
l u  C su lo fx i H /M iw lla a t i

CADEAUX
Horlogerie.

i l  «vtmMi 
Centre rts i l te. b! b. 

C *vtfta 4t i#bl«,' csnp y  CARILLONS.
Garantie /  ̂  / cycles *. mêcision 

/  jwieilei • Styiogriphe*^ÜaCHINK» a coudre
■ /Ims. PHONOS. UT. photo 

? CRÉDIT AU 
SRCsuCLIENT^1̂

LE CONGRES 
DE NANTES

(Suite de la page 1) 
tation soit bien fait et non Im­
provisé. Il faut que, de plus 
en plus, tous les cotisants soient 
associés aux décisions prises 
par une sérieuse préparation 
d’étude.

Et aussi par une sérieuse pré­
paration financière. La tombola 
fédérale, lancée cette année, 
doit aider la participation des 
délégués — mais ce n ’est pas 
suffisant. Dans un certain nom­
bre d’entreprises, des listes de 
souscription sont présentées aux 
travailleurs pour faciliter la 
participation à notre congrès. 
Pourquoi ne pas essayer par­
tout ?

La pauvreté de nos moyens 
financiers ne doit pas être un 
obstacle à notre volonté de ser­
vir la classe ouvrière. A nous 
de l’intéresser à nos efforts, de 
la faire participer à notre com­
bat.

MACHINE « COUDRE - G^MARQUES

PAYABLES par MENSUALITÉS
5 ans

DE GARANTIE
PRÉCISION
ÉLÉGANCE
SO LID ITÉ

LINGE DE MAISON Layfitte
—  MAISON D E CO N FIA N CE —

F o u rn is se u r de  la  C. F. T. C.
P rix  spéciaux  e t  fa c ili te s___

de p a ie m e n t au  ADHERENTS

LS BEAUX TROUSSEAUX
5, rue Geoffroy-Marie, PARIS-9” 
--------  Téléphone : 67-00

OUVERT TOUS LES JO U RS 
SAUF LE DIMANCHE

L. B. T . - 5» Rue Geoffroy-Marie - PARIS

MARQUE DÉPOSÉE

vous présente des Meubles de Fabrication 
—  très soignée à des Prix très étudiés —
e t vous bénéficierez de ses 30 années d expérience

Chambres —  Salles - à - Manger —  Studios
____grandes facilites de paiem en t-------

Métro : GARE DE LYON ou LEDRU-ROLLIN
Ouvert de 10 à 12 h. et de 14 à 19 h.
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